
"Un simulacre de procès". 

Des Sahraouis, qui luttent pour l'autodétermination au Sahara occidental et qui sont, pour certains, 
militants des droits de l'Homme, se sont vus infliger par le tribunal militaire marocain des dizaines 
d'années de prison, jusqu'à 30 ans et même perpétuité. Il leur est reproché d'avoir tué des soldats 
marocains. Onze morts parmi les forces de l’ordre et deux morts sahraouis, raconte Le Monde 
Diplomatique, (http://www.monde-diplomatique.fr/2012/02/QUARANTE/47389)  qui relate 
l'évènement initial d'octobre à novembre 2010 : "Gdeim Izik sera d’ailleurs surnommé le camp de la 
dignité et considéré par certains comme le véritable point de départ du Printemps arabe".  

"Lors de cette manifestation, il y avait plusieurs milliers de personnes. 200 personnes ont été 
arrêtées", explique t-on dans l'association du Havre. Il reste ces "vingt-quatre" avec un procès qui 
sera souvent reporté et finalement rouvert début février.

Joëlle Toutain a fait le voyage pour suivre le procès. "Pour les Sahraouis, ce n'est pas les marocains 
les ennemis, mais c'est cette oppression". Ici, au Havre, on hésite pas à dire qu'ils sont les nouveaux 
résistants français comme à l'époque de l'occupation. "Durant leur détention, ils ont parlé de torture, 
de viol, d'aveux extorqués".

Riposte
L'association « Un Camion pour les Sahraouis » vient d'être reçu dans le bureau du chef de cabinet 
du sous-préfet du Havre. Un courrier sera envoyé au président de la République, François Hollande. 
Toutes les sources des observateurs, dont France Veille, devraient prochainement revenir dans un 
document explicatif. "C'est une lutte qui sera dure pour les sortir de là", estime t-on. Des pétitions 
sont déjà mises à disposition dans de nombreuses associations, ou auprès des partis politiques. Une 
action des cheminots est prévu en mai. L'idée d'aller surpendre l'Armada de Rouen fait partie des 
autres projets : un bateau marocain est attendu. 

Un territoire disputé
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Colonie espagnole depuis 1884, le Sahara occidental est évacué en 1975 et son territoire, partagé 
entre le Maroc et la Mauritanie, laquelle va renoncer à ses acquisitions en 1979. Créé en 1973, le 
Front Polisario proclame l’indépendance du territoire en 1976 et crée la République arabe sahraouie 
démocratique (RASD), reconnue par l’Organisation de l’unité africaine (OUA). La guerre éclate 
aussitôt entre Rabat et le Front Polisario. Des dizaines de milliers de Sahraouis fuient les 
bombardements et trouvent refuge en Algérie (soutien du Polisario), dans des campements de la 
région de Tindouf. Un cessez-le-feu est signé en 1991. Il doit ouvrir la voie à un référendum 
d’autodétermination.

Malgré l’envoi d’une mission de l’Organisation des Nations unies (ONU), toujours sur place, le 
référendum n’a jamais eu lieu (1). Pourtant, le Conseil de sécurité, dans sa résolution 1783, adoptée 
le 31 octobre 2007, réaffirme sa « volonté d’aider les parties à parvenir à une solution politique 
juste, durable et mutuellement acceptable qui permette l’autodétermination du peuple du Sahara 
occidental ». Le Front Polisario considère qu’un référendum à plusieurs options, y compris 
l’indépendance, doit être organisé, tandis que le Maroc plaide en faveur d’un régime d’autonomie 
négociée et pour un référendum de confirmation à option unique. A ce jour, le Sahara occidental est 
considéré par l’ONU comme le dernier territoire non autonome d’Afrique, dont la décolonisation 
n’est toujours pas achevée.
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